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ASSEMBLEE GENERALE

Comme  nous  l'annoncions  le  mois  dernier,  l’assemblée  Générale  annuelle  de  notre  section  se 
déroulera le mardi 21 octobre à partir de 08h30 à Aubazine (salle de fêtes). Ouverte à tous, elle sera 
l'occasion pour les syndiqués de participer à la vie démocratique de leur syndicat.  Pour les  non 
syndiqués,  elle sera l'occasion de mieux nous connaître et de participer au débat sur la situation 
revendicative du moment et plus particulièrement des moyens de la  riposte  face aux attaques de 
l'administration.
Les participants sont  couverts par une autorisation d'absence, une seule obligation pour ceux qui 
souhaitent participer au repas (buffet campagnard corrézien -15 €) : réserver sa place auprès d’un 
militant de la section.

___________________

CDI/CDIF à Brive : les agents sous pression

La mise en place de la réforme CDI/CDIF à Brive 
a moins d’un an et déjà elle montre ses limites. 
La  superposition des tâches cumulées des deux 
services et  le  manque de moyens humains ont 
créé les conditions d’une dégradation généralisée 
des conditions de travail totalement inadmissible. 
Aujourd’hui,  on  voudrait  nous  faire  croire  que 
quelques éléments conjoncturels sont à l’origine 
du  malaise  (absences,  management,…)  alors 
que  c’est  bel  et  bien  cette  réforme  dans  ses 
fondements  mêmes qui  porte  les germes de la 
situation actuelle.
Après une campagne IR particulièrement tendue 
où les  objectifs  n’ont  été  atteints  qu’au  prix 
d’efforts  considérables  et  d’une  mobilisation  de 
tous, c’est maintenant la sortie des rôles fonciers 
qui amène les services au bord de l’implosion.
Dans ce contexte,  ce n’est  pas en réduisant  le 
rôle  des chefs de  service  à  celui  de  simples 
argousins  que le  problème  sera  réglé  :  ces 
derniers  doivent  avoir  une  autre  fonction  que 
d’être la courroie de transmission de la pression 
qu’ils reçoivent.
Mais,  c’est  peut  être  pour  éviter  ça que  notre 
générale en chef, fidèle à ses habitudes, préfère 
passer par dessus la tête de ses lieutenants pour 
fustiger les rameurs. 

Personne n’est dupe,  l’opération ne réglera pas 
les problèmes mais pendant ce temps les sujets 
qui fâchent, l’emploi et les missions, sont éludés.
 
Etes-vous  plutôt  éco-durable  ou  développo-
responsable ?

Ca y est les grandes messes pseudo écologistes 
ont  eu  lieu.  Fallait-il  vraiment  réunir  tous  les 
agents  du  département  pour  distiller  une 
information certes utile mais dans la plupart des 
cas  connue de tous ? Il  semblerait  que rien ne 
soit  trop beau pour donner l'impression que les 
objectifs  du  dernier  « contrat  de  performance » 
sont atteints.
 Au  cours  de  cette  grande  messe,  les  plus 
attentifs auront appris qu'il  ne faut  pas venir en 
4x4  au  travail.  Notre  pouvoir  d'achat  fondant 
inexorablement  sous  l'effet  conjugué  du 
réchauffement inflationniste et de la glaciation de 
nos  salaires,  la  mise  en  garde  ne  devrait  plus 
concerner  qu'une  poignée  de  privilégiés  dans 
notre administration.
Nous avons aussi appris que la fabrication d'un 
écran consommait 33 000 litres d'eau...  (on ferait 
mieux  de  nous  construire  des  piscines  à  ce 
compte  là!) et, de  source  sûre,  que  la 
consommation  d'eau  de la  direction  augmentait 
tous  les  ans ! Voilà une  nouvelle  mission  pour 



Hercule  Poirot  :  traquer  les  collègues  qui 
fabriqueraient  clandestinement  des écrans dans 
les caves de la direction...

Le RSA et l'esbroufe de Sarkozy

Il  ne  faut  pas  se  laisser  avoir,  le  président 
Sarkozy ne  fait  pas  une  politique  de  gauche  ! 
Simplement,  il  lâche  du  lest,  comme  le  ferait 
n'importe  quel  patron  sous  la  pression  de  ses 
salariés quand ceux-ci mènent une lutte efficace. 
Le  revenu  de  solidarité  active  proposé  ne  sert 
qu'à endormir les pauvres et à raffermir la fortune 
des  riches.  Une  véritable  mesure  de  gauche 
imposerait  de  prélever  la  richesse  à  la  source 
même  de  sa  production,  c'est-à-dire  dans 
l'entreprise.  D’autant  plus  que  le  bouclier  fiscal 
permet  aux plus  riches  d’échapper  une fois  de 
plus  à  l’effort  de  solidarité.  Finalement,  le 
prélèvement  est  cosmétique  et  le  grand 
bénéficiaire politique de l'opération, c'est Nicolas 
Sarkozy lui-même.  Les  pauvres,  eux,  restent 
dans la précarité, avec quelques miettes en plus 
et ce n’est pas avec l’obligation de ne pas refuser 
plus  de deux offres  d’emploi  sous  peine de se 
voir  priver  d’indemnisation  que  la  flexi-sécurité 
promise par le candidat Sarkozy sera réalité.

Restructuration des FI : 2 poids, 2 mesures ?

A  Brive,  la  relance  des  successions  est 
transférée de la FI  vers le pôle enregistrement. 
En  toute  logique,  ce  transfert  de  mission 
s'accompagne  d'un  transfert  de  moyen  (0,5 
agent).  Le  plus  surprenant,  c'est  que  le  même 
transfert  à  Tulle  s'est  opéré  à  effectif  constant 
alors même (selon les chiffres de l'administration) 
que la charge de travail  y est plus importante et 
que le pôle est déjà en  sous effectif.  Interrogée 
lors du dernier CTPD par le SNADGI-CGT, Mme 
Tréjaut s'est contentée d'un silence en guise de 
réponse.  Les  silences  alimentant  forcément  les 
supputations, les plus imaginatifs d'entre nous y 
ont vu un dommage collatéral  de la guerre des 
chefs. D’autres, plus dans le vent, ont pensé que 
les  stages  de  développement  durable 
n’empêchaient pas les pôles de fondre…
Quel que soit  le motif  de cette iniquité,  il  reste 
une  valeur  sûre :  ce  sont  encore  une  fois  les 
agents qui trinquent !

Mise en place du Pôle ICE à Brive au 01/09/09

l’hypocrisie d’un PVFI à géométrie variable.

Grâce à Mme Tréjaut, un nouveau paradis fiscal 
est  né !  La  mise  en  place  du  pôle  ICE 
départemental  à  Brive va  instaurer  un  désert 

fiscal  en  haute  Corrèze  en  éloignant  les 
contribuables  professionnels  de  leurs 
interlocuteurs et de leurs contrôleurs. La direction 
le reconnaît volontiers puisqu’elle prévoit que les 
réceptions pourraient  s’envisager à Ussel sur la 
demande  expresse  des  contribuables  mais  en 
refusant  d’indiquer  cette  possibilité  sur  les 
courriers  envoyés  par  le  service…  aux 
contribuables de  le  deviner !  Par  ailleurs,  des 
sorties  en  groupe  sur  le  terrain  devront  être 
programmées régulièrement  pour  nos collègues 
brivistes : on louera un minibus ? On croit rêver, 
mais qui peut penser que l’égalité de tous devant 
le service public existe encore?

Y a-t-il un pilote aux ressources humaines ?

Après avoir proposé aux collègues de Tulle qui le 
souhaiteraient de s’installer à Brive avant la mise 
en  place  du  pôle,  la  directrice  fait  maintenant 
machine  arrière :  ce  sera  aux  volontaires  d’en 
faire la demande. Pourtant rien n’était prévu pour 
les éventuels candidats : ni le périmètre de leurs 
nouvelles  attributions  à  Brive,  ni  leur  statut 
(détachés, mutations anticipées, autre…).
Une fois de plus, la direction fait des promesses 
aux agents en s’affranchissant complètement des 
règles  de  gestion et  des  droits  et  garanties 
collectives. A eux ensuite de se raccrocher aux 
branches pour retomber sur leurs pattes.
Finalement,  la  direction  ose  tout,  et  pour  elle 
aussi cela devient une marque de fabrique.

Quand les doux rêveurs ont la parole...

Le 23 septembre, les organisations syndicales de 
l'ex-DGI et de l'ex-DGCP ont été réunies pour la 
deuxième fois en grande pompe par la DSF et le 
TPG. Ce n'était  pas une initiative locale (l'ordre 
venait d'en haut) et n'ont été divulguées que des 
informations connues de tous depuis longtemps.
Mais cela  a  donné l'occasion au nouveau TPG 
(qui  découvre  aussi  bien  le  département  que 
notre  administration)  de  se  lancer  dans  une 
envolée  lyrique  et  décoiffante  !  C'est  ainsi  que 
nous avons appris  à quel point il était attaché à 
une réception du public de qualité et de proximité, 
notamment en milieu rural ...
Il  faudrait  qu'une  âme  charitable  explique 
rapidement à ce sympathique personnage que la 
politique menée depuis des années va à l'opposé 
de ce vœu pieu, que les suppressions d'emplois 
massives  conduisent  inéluctablement  à  détruire 
le  maillage  territorial  de  notre  administration  et 
que les réformes en cours ne feront qu'entériner 
cette  situation,  d’autant  qu’elles  sont  financées 
par  2 500  suppressions  d’emploi  pendant 
chacune des 4 prochaines années.
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